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DL-20250626-061 

 

République Française – Liberté • Egalité • Fraternité 
 

DÉLIBÉRATION DU CONSEIL MUNICIPAL 
 

Séance du 26 juin 2025 
 

Date de convocation et d’affichage : 20 juin 2025 
 

DL-20250626-061 
 
L’an deux mille vingt-cinq et le vingt-six juin, le Conseil municipal de cette Commune, régulièrement convoqué, 
s’est réuni au nombre prescrit par la loi, dans la salle du Conseil de la CCMP située 238 rue des Brotteaux à Miribel, 
sous la présidence de Jean-Pierre GAITET, Maire. 

 
 Présent Absent  Présent Absent 

Jean-Pierre GAITET, Maire X  Pascal GIMENEZ X  

Guy MONNIN, 1er Adjoint X  Vanessa GERONUTTI  X 
Josiane BOUVIER, 2e Adjoint X  Margaux CHAROUSSET  X 
Jean-Marc BODET, 3e Adjoint X  Alain ROUX X  
Anne-Christine DUBOST, 4e Adjoint X  Patrick GUINET  X 

Lydie DI RIENZO - NADVORNY, 5e Adjoint X  Marie Chantal JOLIVET X  
Tanguy NAZARET, 6e Adjoint X  Nathalie DESCOURS X  
Annie CHATELARD, 7e Adjoint X  Isabelle LOUIS COMME  X 

Jean-Michel LADOUCE, 8e Adjoint X  Emilie NGUYEN  X 
Georges THOMAS X  Guylène MATILE-CHANAY  X 
Corinne SAVIN X  Pierre LAIGLE X  
Jean COMTET X  Antoine MATRAS X  

Hervé GINET X  Isabelle DEBARD  X 
Laurent TRONCHE X  Didier MONTRADE X  
Annie GRIMAUD X     

 
Élus absents Donne pouvoir à 

Vanessa GERONUTTI  
Margaux CHAROUSSET Tanguy NAZARET 

Patrick GUINET Marie-Chantal JOLIVET 
Isabelle LOUIS COMME Corinne SAVIN 
Emilie NGUYEN Josiane BOUVIER 

Guylène MATILE-CHANAY Pierre LAIGLE 
Isabelle DEBARD Jean-Michel LADOUCE 

 

Secrétaire de Séance Taux de présence En exercice Présents Votants 
Josiane BOUVIER 75,9 % 29 22 28 

 

S DOMAINE ET PATRIMOINE  

Convention de mandat de gestion relative à la perception des recettes au titre 
de l’exploitation des infrastructures de recharge de véhicules électriques 
 

Anne-Christine DUBOST, adjointe en charge de l’Aménagement Urbain et du Cadre de Vie, 
rappelle à l’Assemblée que par délibération n°DL-20240523-019 en date du 23 mai 2024, la 
Commune a adhéré au groupement de commandes porté par le SIEA pour l’achat, l’installation, 
l’exploitation et la maintenance d’infrastructures de recharge pour véhicules électriques (IRVE) 
et hybrides rechargeables. 
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Que par suite, la commune a étudié la mise en place progressive de bornes de recharge en 
fonction des opportunités identifiées et, qu’à ce titre, il apparait pertinent d’installer plusieurs 
bornes sur le territoire communal. 

Anne-Christine DUBOST explique que la première des bornes sera installée sur la Place du 
marché à l’automne 2025. D’autres bornes doivent être installées sur la rue des écoles, à l’angle 
avec la rue Jacques Dumesnil et sur les parkings de la Madone et de la rue Général Degoutte 
lors des travaux de rénovation.  

Pour le bon fonctionnement de ces bornes et dans un souci d’optimisation des équipements, 
l’Assemblée s’est prononcée sur la tarification par délibération n°DL20250626-060 en date du 
26 juin 2025. 

 
Vu le Code général des collectivités territoriales, 

Vu le Code de la commande publique, 

Vu la délibération n°DL-20250626-060 du 26 juin 2025 portant fixation des tarifs d’accès aux 
bornes de recharge des véhicules électriques communales, 

Vu le projet de convention annexé à la présente délibération, 

 
Considérant que les membres du groupement de commandes porté par le SIEA ont signé un 
accord-cadre n°24013A02 (Lot 2 – secteur sud-est) et confié par marchés subséquents, la 
fourniture, l’installation, la maintenance, la supervision et la gestion des infrastructures de 
recharge pour véhicules électriques à la société RESONANCE (69480 POMMIERS) et son sous-
traitant régulièrement déclaré LOAD STATIONS spécialement chargé de l’exploitation des 
infrastructures et de la gestion monétique, 

Considérant la nécessité d’établir une convention de mandat pour permettre l’encaissement 
des produits liés à l’exploitation des bornes de recharge, 

Considérant que le mandataire est notamment chargé d’appliquer la politique tarifaire du 
mandat conformément à la délibération en vigueur, 

Considérant que le présent mandat est confié au mandataire de gestion en vue de la bonne 
exécution de l’accord-cadre n°24013A02 à marchés subséquents qui est la cause du mandat, 
ce dernier s’exerçant dans le cadre exclusif des stipulations contractuelles et de durée du 
marché, 

 
Il est proposé à l’Assemblée d’approuver le mandat de gestion, tel que présenté au sein de la 
convention annexée. 

 
Le Maire invite le Conseil municipal à délibérer. 

 
Le Conseil municipal, après en avoir délibéré :  
 
APPROUVE l’instauration d’un mandat de gestion afin de percevoir le produit des recettes liées 

à l’exploitation des infrastructures de recharge de véhicules électriques, 

 

APPROUVE la convention telle qu’annexée, 

 

AUTORISE le Maire à signer la convention et à accomplir tout acte nécessaire à l’exécution de 

la présente délibération. 
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Voix pour 28 
Voix contre 0 
Abstentions 0 

 
 
Fait à Miribel, le 26 juin 2025 
 
Je certifie que le présent acte a été 

publié ou notifié selon les règlements 

en vigueur. 

Le Maire, 

 

Jean-Pierre GAITET  

 

La secrétaire de séance,  

Josiane BOUVIER 
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République Française – Liberté • Egalité • Fraternité 
 

CONVENTION DE MANDAT DE GESTION RELATIVE A LA 
PERCEPTION DES RECETTES AU TITRE DE L’EXPLOITATION DES 
INFRASTRUCTURES DE RECHARGE DE VEHICULES ELECTRIQUES 

 
 
Entre : 
 
La Commune de Miribel, place de l’Hôtel de ville, 01700 Miribel, représentée par Jean-Pierre 
GAITET, agissant en qualité de Maire, dûment habilité par délibération du Conseil municipal 
n°DL-20250626-000 du 26 juin 2025,  
 
Ci-après dénommée « la Commune » ou « le Mandant », d’une part, 
 
Et 

 

La société LOAD STATIONS, SAS immatriculée au Registre National des Entreprises sous le 
numéro SIREN : 920 266 608 ; dont le siège est situé 3324 avenue Kennedy 30900 NIMES, 
représentée par Paul FLATRY agissant en qualité de Directeur Général et/ou Virgile ARENE en 
qualité de Président de SAS,  

 

Ci-après dénommée « le Mandataire de gestion », d’autre part. 

 
PRÉAMBULE 

 

Par délibération n°DL-20240523-019 en date du 23 mai 2024, la Commune de Miribel, qui 
s’engage en faveur de la mobilité verte, a adhéré au groupement de commandes porté par le 
SIEA pour l’achat, l’installation, l’exploitation et la maintenance d’infrastructures de recharge 
pour véhicules électriques (IRVE) et hybrides rechargeables. 

Que par suite, la commune a étudié la mise en place progressive de bornes de recharge en 
fonction des opportunités identifiées et, qu’à ce titre, il apparait pertinent d’installer plusieurs 
bornes sur le territoire communal. 

Ces installations apparaissent nécessaires pour répondre aux besoins des administrés, des 
professionnels, des usagers de transit, mais aussi aux besoins de la commune pour sa propre 
flotte de véhicules électriques. Il est précisé que cette activité d’intérêt général s’inscrit dans 
une démarche réglementaire mais aussi volontariste tant au niveau national que local. 

Les membres du groupement de commandes porté par le SIEA ont signé un accord-cadre 
n°24013A02 (Lot 2 – secteur sud-est) et confié par marchés subséquents, la fourniture, 
l’installation, la maintenance, la supervision et la gestion des infrastructures de recharge pour 
véhicules électriques à la société RESONANCE (69480 POMMIERS) et son sous-traitant 
régulièrement déclaré LOAD STATIONS spécialement chargé de l’exploitation des 
infrastructures et de la gestion monétique. 

La présente convention vise à confier à LOAD STATIONS un mandat pour permettre 
l’encaissement des produits liés à l’exploitation des bornes de recharge, propriété communale.  
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L’accès aux bornes de recharge est payant afin que le coût ne soit pas supporté en totalité par 
la collectivité. Néanmoins, les recettes attendues sont marginales au regard des recettes 
globales de fonctionnement de la Commune.  

 

IL EST EXPOSÉ ET CONVENU CE QUI SUIT 
 
 
ARTICLE 1 : OBJET DU MANDAT 
 
En application des articles L. 1611-7-1 et D. 1611-32-1 et suivants du Code général des 
collectivités territoriales, le Mandant donne mandat au Mandataire de gestion pour percevoir 
les recettes tirées de l’exploitation des infrastructures de recharge de véhicules électriques 
perçues auprès des usagers.  
 
On appelle usagers : tout utilisateur de borne, qu’il règle sa recharge via un badge itinérant, 
une application mobile ou une carte bancaire. 
 
Le présent mandat est confié au Mandataire de gestion en vue de la bonne exécution de 
l’accord-cadre n°24013A02 à marchés subséquents qui est la cause du mandat, ce dernier 
s’exerçant dans le cadre exclusif des stipulations contractuelles du marché.  
 
Le Mandataire de gestion agira au nom et pour le compte du Mandant dans les conditions 
définies au présent mandat. A ce titre, le Mandataire de gestion est notamment chargé 
d’appliquer la politique tarifaire du mandat défini par le Mandant conformément à la 
délibération en vigueur. 
 
Il est ainsi confié au Mandataire de gestion la facturation, l’encaissement et le reversement des 
redevances liées à l’utilisation du parc de bornes appartenant à la Commune, celle-ci ne 
disposant pas de moyens techniques, technologiques et humains suffisants pour garantir le 
bon fonctionnement de ce service.  
 
ARTICLE 2 : OPERATIONS CONFIEES AU MANDATAIRE 
 
Au titre de sa mission et en vertu du mandat qui lui est confié, le Mandataire de gestion est 
habilité à réaliser les opérations suivantes :  
 

- Facturer aux usagers l’accès aux bornes dans les conditions prévues par le marché.  
- Collecter auprès des usagers, les recettes dues au titre de cet accès.  
- Encaisser les recettes versées.  
- Rembourser les recettes encaissées à tort. 
- Reverser au Mandant les recettes collectées.  

 
En cas d’impayés des clients :  
 

- Suspendre immédiatement les accès aux services, et cela jusqu’au règlement des 
sommes dues (sauf pour les opérateurs de mobilités) ;  

- Tenter de recouvrer à l’amiable les sommes dues par l’envoi d’une relance assortie d’une 
date butoir ; 

- A défaut de règlement malgré la relance, avertir le Mandant en vue d’un recouvrement 
forcé par celui-ci, étant précisé que le Mandataire de gestion ne dispose pas, par le 
présent mandat, d’un mandat de justice et qu’il ne saurait donc attraire le client indélicat 
devant le juge compétent à raison d’un non-paiement à l’échéance d’une facture liée à 
l’utilisation du service de charge.  
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Tous les frais qu’il engage demeurent à la charge du Mandataire de gestion.  
 
Toutes les réclamations ou demandes d’explications relatives à la facturation, l’encaissement 
ou le recouvrement des recettes présentées par les usagers sont instruites et traitées par le 
Mandataire de gestion.  
 
Dans tous les documents qu’il établira au titre de cette mission, le Mandataire de gestion fera 
figurer la dénomination du Mandant et l’indication qu'il agit sur mandat de ce dernier, par la 
mention « Au nom et pour le compte du [Nom du Mandant] ».  
 
ARTICLE 3 : FRAIS DE SERVICE ET REMUNERATION DU MANDATAIRE   
 
Le Mandataire de Gestion reverse 94,3% des recettes versées par les clients au Mandant et se 
rémunère, ainsi que le titulaire du marché, avec les 5,7% restants. 
 
ARTICLE 4 : DURÉE DU MANDAT 
 
Le mandat est donné à compter du 1er juillet 2025, et ce, pendant toute la durée du marché. 
 
ARTICLE 5 : FIN DU MANDAT  
 
Le présent mandat prend fin à l’échéance du marché. La résiliation anticipée du marché 
entraine la résiliation du mandat. 
 
En cas de fin anticipée du marché ou pour quelque cause que ce soit (retrait ou modification 
du dispositif…), le présent mandat prend fin 60 jours après la dernière facturation des clients 
incluse dans la durée du marché.  
 
Le non-respect des dispositions du présent mandat pourra donner lieu à la résiliation du 
marché dans les conditions prévues au marché. 
 
ARTICLE 6 : OBLIGATIONS DU MANDATAIRE 
 
6.1. Reversement des recettes perçues 
 
6.1.1. Modalités de reversement   
 
Le Mandataire de gestion procède au reversement intégral des recettes perçues annuellement, 
au plus tard 30 jours après la date anniversaire de la présente convention, soit au plus tard le 
31 juillet de chaque année. En cas de résiliation, le reversement doit se faire dans les 60 jours 
après la dernière facturation des clients soit avant la fin du mandat. Il remet simultanément au 
Mandant la totalité des justificatifs des opérations de recettes perçues sur l’année écoulée. 
 
La banque du Mandataire de gestion créditera le compte de dépôt au Trésor Public (Banque 
de France), dont les références sont annexées à la présente convention.  
 
En cas de désaccord entre le mandant et le mandataire, un compte rectificatif pourra être 
établi. 
 
6.1.2. Remboursement des recettes encaissées à tort   
 
Le Mandataire rembourse aux usagers les éventuelles recettes encaissées à tort.  
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Ce remboursement comprend :  

− Le reversement des excédents de versement ;  

− La restitution des sommes indûment perçues ;  

− Les éventuels gestes commerciaux décidés par le Mandant et mis en œuvre à sa 
demande par le Mandataire de gestion.  

 
6.2. Obligations à la charge du Mandataire   
 
6.2.1. Obligation de contrôles   
 
Pour l’encaissement des recettes des clients, le Mandataire de gestion a l’obligation d’exercer 
les contrôles suivants :  

− Un contrôle de la régularité de l'autorisation de percevoir les recettes.  

− Dans la limite des éléments dont il dispose, un contrôle de la mise en recouvrement 
des créances et de la régularité des réductions et des annulations des ordres de 
recouvrer.  

 
Pour le remboursement des éventuelles recettes encaissées à tort, le Mandataire de Gestion 
exerce les contrôles suivants :  

− Un contrôle de la validité de la dette.  

− Un contrôle du caractère libératoire du paiement.  
 
6.2.2. Obligations comptables  
 
6.2.2.1. Etablissement d’une comptabilité séparée   
 
Le Mandataire tient une comptabilité séparée qui retrace l’intégralité des mouvements de 
caisse opérés pour la perception des recettes visées au présent mandat, ainsi que le 
remboursement des éventuelles recettes encaissées à tort.  
 
6.2.2.2. Reddition des comptes   
 
Le Mandataire de gestion opère la reddition de ses comptes au moins une fois par an. Pour 
permettre au comptable public du Mandant de produire son compte financier unique dans les 
délais qui lui sont impartis, la date limite de reddition des comptes, arrêtés au 1er juillet de 
chaque année. En tout état de cause, le Mandataire de gestion produit annuellement des 
comptes qui retracent la totalité des opérations décrites par nature, sans contraction entre 
elles.  
 
Selon les besoins propres à chaque opération, ces comptes comportent en outre :  

− La balance générale des comptes arrêtée à la date de la reddition ;  

− Les états de développement des soldes certifiés, par le Mandataire de gestion, 
conformes à la balance générale des comptes ;  

− La situation de trésorerie de la période ;  

− L'état des créances demeurées impayées établies par débiteur et par nature de produit 
; 

− Les pièces justificatives des opérations retracées dans les comptes. 
 
Pour le remboursement des éventuelles recettes encaissées à tort, le Mandataire de gestion 
remet les pièces justificatives suivantes :  

− Un état précisant la nature de la recette à rembourser, son montant et la clause du 
contrat ou le motif tiré de la réglementation l'autorisant ;  
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− Un état précisant la nature de la recette à reverser, le montant de l'excédent et les 
motifs du reversement ;  

− Un état précisant la nature de la recette à restituer, son montant et la nature de l'erreur 
commise. 

Ne sont remises à l'occasion de la reddition des comptes que les pièces qui n'ont pas été 
précédemment produites au titre du reversement des sommes encaissées.  
 
La reddition des comptes est soumise à l'approbation de l'ordonnateur du Mandant. 
 
ARTICLE 7 : CONTROLES COMPTABLES DU MANDATAIRE   
 
Le Mandataire de gestion est soumis aux contrôles du comptable public et de l'ordonnateur. 
Ces contrôles s’étendent aux systèmes d'information utilisés par le Mandataire de gestion pour 
l'exécution des opérations qui lui sont confiées.  
 
Il est également soumis aux vérifications des autorités habilitées à contrôler sur place tels que 
le comptable public assignataire, le représentant dument habilité de la Commune, ou tout 
organisme public de contrôle et d’audit. 
 
En cas de non-production des justificatifs afférents aux opérations réalisées dans le cadre du 
mandat, ou lorsque leur contrôle conduit le comptable public à constater des anomalies, ce 
dernier peut refuser l'intégration de ces opérations. 
 
ARTICLE 8 : CONDITIONS DE RESILIATION   
 
Le mandat est résilié de plein droit, en cas de faute du Mandataire de gestion dans l’exécution 
du présent mandat. Dans cette hypothèse, la résiliation interviendra à l’issue de l’envoi d’une 
mise en demeure au mandataire de se conformer, dans un délai de 15 jours, aux dispositions 
du mandat ; et restée infructueuse. 
 
Il est également résilié de plein droit si l’accord-cadre à marchés subséquents conclu par le 
SIEA est résilié ou si le marché subséquent en cours d’exécution est résilié. Dans cette 
hypothèse la date de résiliation du mandat est la même que celle dudit accord-cadre ou 
marché. 
 
La résiliation de la présente convention, quel que soit le motif, n’ouvre droit à aucun 
dédommagement, indemnité, ni à aucune compensation financière pour le Mandataire de 
gestion. 
 
ARTICLE 9 : ECHANGES DE DONNEES ET DOCUMENTS   
 
Tout document et pièce justificative à produire par le mandataire au mandant, au titre du 
présent Mandat, se fera par voie dématérialisée. 
 
ARTICLE 10 : CONFORMITÉ AU RGPD 
 
Les signataires de la présente convention s’engagent à se conformer aux dispositions du 
Règlement Général pour la Protection des Données (RGPD). 
 
Chacun des signataires se réserve la possibilité de vérifier auprès de l'autre que ces obligations 
ont bien été remplies. 
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ARTICLE 11 : REGLEMENT DES LITIGES 
 
En cas de désaccord dans le cadre de l’exécution de la présente convention, les parties 
s’engagent à en trouver une issue amiable.   
 
A défaut, le Tribunal administratif de Lyon est compétent pour en connaître. 
 
 
 
Fait à Miribel, le  
 
 
Pour le Mandataire de gestion 
Xxxxxxx XXXXXX 
 

 Pour le Mandant, 
Jean-Pierre GAITET 
Maire de Miribel 
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